
COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

4ème chambre 

N° 26/234 

Rôle de la séance publique du 17 septembre 2026 à 09h30 

Monsieur Grimaud 

Monsieur Zabka et Madame Restino 

Madame Brun 

Président : 

Assesseurs : 

Greffière : 

 

 

 

 

 

 

Rapporteur public : M. Diard 
 

01)  N° 2502452 Rapporteur : M. Zabka 
 

Demandeur M. Christian D. Me COBOURG-GOZÉ 

M. Sylvain G. Me COBOURG-GOZÉ 

M. Jérôme P. Me COBOURG-GOZÉ 

M. Willy M. Me COBOURG-GOZÉ 

M. Chantal D. Me COBOURG-GOZÉ 

 

Défendeur COMMUNE DE DONNEVILLE SCP COURRECH & 

ASSOCIES - AVOCATS 

Mme Marie-Laure D. CABINET D'AVOCATS 

THALAMAS LACLAU 

 

M. Christian D. et les autres requérants demandent à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2200677 du 8 octobre 2025 du tribunal administratif de Toulouse en tant qu'il a seulement 

annulé l'arrêté du 3 septembre 2021 par lequel le maire de Donneville (Haute-Garonne) a délivré à Mme Marie-Laure 

D. un permis d’aménager pour la réalisation de six lots à bâtir sur une parcelle cadastrée AD 109 située chemin du 

Coteau de Fontbazi ainsi que la décision du 13 décembre 2021 rejetant leur recours gracieux dirigé contre cet arrêté, en 

tant que le règlement du lotissement autorise l’implantation de clôtures sur voie constituées d’un mur bahut de 0,80 

mètre de hauteur maximum surmonté d’un dispositif à claire-voie de 1,20 mètre de hauteur, et a rejeté leurs 

conclusions tendant à l’annulation de l’arrêté du 19 juin 2023 par lequel le maire de Donneville a délivré à 

Mme D. un permis d’aménager modificatif ainsi que la décision du 3 octobre 2023 rejetant leur recours gracieux dirigé 

contre cet arrêté ; 

2°) d’annuler les arrêtés des 3 septembre 2021 et 19 juin 2023 du maire de Donneville ainsi que les décisions de rejet 

des recours gracieux formés contre ces arrêtés ; 

3°) d’enjoindre au maire de Donneville de procéder à la constatation des travaux d’abattage irréguliers et de prescrire la 

remise en état de la parcelle sous astreinte ; 

4°) de mettre à la charge de la commune de Donneville la somme de 6 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de 

justice administrative. 

 

 

 

Arrêté le 14 août 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 



COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

4ème chambre 

N° 26/235 

Rôle de la séance publique du 17 septembre 2026 à 10h00 

Monsieur Grimaud 

Madame Restino et Madame Fougères 

Madame Brun 

Président : 

Assesseures : 

Greffière : 

 

 

 

 

 

 

Rapporteur public : M. Diard 
 

01) N° 2400920 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. François M. Me MAILLARD 

ASSOCIATION TAUTAVELLOISE POUR 

L'INFORMATION ET LA SAUVEGARDE 

Me MAILLARD 

 

Défendeur COMMUNE DE TAUTAVEL Me PONS-SERRADEIL 

 

Mme Frédérique A. SCP TRIAS - VERINE - 

VIDAL - GARDIER-LEONIL 

- ROYER 

 

L’association tautavelloise pour l’information et la sauvegarde et Monsieur François M. demandent à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n°s 2104344, 2201198, 2204681 du 13 février 2024 par lequel le tribunal administratif de 

Montpellier a rejeté leur demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 20 juillet 2021 par lequel le maire de Tautavel a 

accordé un permis de construire, assorti d’une prescription, à Mme A. en vue de la réalisation d’une maison individuelle 

sur la parcelle cadastrée AR n° 345 située au lieu-dit « Les Canals », de la décision implicite par laquelle le maire de 

Tautavel a refusé de poursuivre les infractions au règlement départemental sanitaire et aux règles d'urbanisme commises 

par Mme A. sur la parcelle cadastrée AR n° 345, et de l’arrêté du 9 juin 2022 par lequel le maire de Tautavel a accordé un 

permis de construire à Mme A. en vue de la régularisation d’installations existantes de chenil, ainsi que la décision du 

5 septembre 2022 rejetant le recours gracieux, le 25 juillet 2022, présenté contre cette autorisation ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 9 juin 2022 du maire de Tautavel, ensemble la décision de rejet du recours gracieux du 

5 septembre 2022 ; 

3°) de mettre à la charge de la commune de Tautavel et de Mme A. la somme globale de 2 500 euros au titre de l’article 

L.761-1 du code de justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

02) N° 2401939 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur COMMUNE DE MIRABEAU Me CLAUZADE 

Défendeur PREFECTURE DE VAUCLUSE 

La commune de Mirabeau demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2200812 du 21 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a annulé l’arrêté du 

18 août 2021 par lequel le maire de Mirabeau a accordé un permis de construire à M. Guillaume F. pour l’extension d’une 

maison et l’édification d’une annexe ; 

2°) de rejeter la demande de première instance du préfet de Vaucluse ; 

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 4 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 
 

 

 

03) N° 2402468 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur Mme Valérie G. Me PORTA 

Intervenant COMMUNE DE PEYPIN-D'AIGUES SCP LESAGE BERGUET 

GOUARD-ROBERT 

Défendeur PREFECTURE DE VAUCLUSE 
 

 

Mme Valérie G. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2202999 du 16 juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a, sur déféré 

préfectoral, annulé l’arrêté du 12 mai 2022 par lequel le maire de Peypin d’Aigues lui a délivré un permis de construire 

pour la rénovation d’un bastidon, ensemble la décision implicite rejetant son recours gracieux ; 

2°) de rejeter la demande de première instance du préfet de Vaucluse ; 

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 800 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 
 

 

 

04) N° 2401431 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur COMMUNE DES ANGLES TERRITOIRES AVOCATS 

Défendeur ASSOCIATION BIEN VIVRE AUX ANGLES Me MAILLARD 

 

La commune des Angles (Pyrénées-Orientales) demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2302712 du 5 avril 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a annulé son 

arrêté du 20 décembre 2022 par lequel le maire des Angles a accordé à M. Patrice G. le permis de construire N° PC 066 

004 22 D0028 et la décision du 18 avril 2023 portant rejet explicite du recours gracieux formé par l’association Bien 

vivre aux Angles contre cet arrêté ; 

2°) de rejeter les demandes de première instance de l’association Bien vivre aux Angles ; 

3°) de mettre à la charge de l’association Bien vivre aux Angles la somme de 3 000 euros en application de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

05) N° 2501664 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur M. Jalal B. Me MENET 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

M. Jalal B. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2500363 du 22 juillet 2025 par lequel le tribunal administratif de Montpellier n’a que 

partiellement fait droit à sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 17 décembre 2024 par lequel le préfet de 

l’Hérault l’a obligé à quitter le territoire français sans délai; 

2°) d’annuler l'ensemble de l’arrêté du 17 décembre 2024 du préfet de l’Hérault ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l’Hérault de procéder au réexamen de sa situation et, dans l’attente, de lui délivrer une 

autorisation provisoire de séjour dans le délai de huit jours à compter de la notification de la décision à intervenir ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 

 

 

 

 

Arrêté le 14 août 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 



 

N° 26/236 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

4ème chambre 

 

Rôle de la séance publique du 17 septembre 2026 à 11h00 

Président : Monsieur Grimaud 

Assesseures : Madame Restino et Madame Fougères 

Greffière : Madame Brun 

 
 
 
 

 

Rapporteur public : M. Diard 
 

01) N° 2401756 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. Jean-Marc T. Me DOUX 

Défendeur COMMUNE DE PERNES-LES-FONTAINES Me BETROM 

 

M. Jean-Marc T. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2200783 du 7 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa demande 

tendant à l’annulation de l’arrêté du 17 septembre 2021 par lequel le maire de Pernes-les-Fontaines a refusé de lui délivrer 

un permis de construire, ensemble la décision du 12 janvier 2022 portant rejet de son recours gracieux ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 17 septembre 2021 du maire de Pernes-les-Fontaines et la décision notifiée le 14 janvier 2022 ; 

3°) d’enjoindre au maire de Pernes-les-Fontaines de lui délivrer le certificat de permis de construire tacite ; 

4°) de rejeter l’ensemble des demandes de la commune de Pernes-les-Fontaines ; 

5°) de mettre à la charge de la commune de Pernes-les-Fontaines la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 

du code de justice administrative. 
 

 

 

02) N° 2501183 Rapporteure : Mme Fougères 
 

Demandeur M. Jean-Philippe A. Me TELES 

Défendeur COMMUNE D'ARGILLIERS GMC AVOCATS ASSOCIÉS 

 

M. Jean-Philippe A. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2401758 du 15 avril 2025 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa demande 

tendant à l’annulation de l’arrêté du 5 mars 2024 par lequel le maire d’Argilliers a refusé de lui délivrer un permis 

d’aménager un lotissement de quatre lots sur un terrain situé carrefour de la croix, parcelles cadastrées section B nos 13, 3, 

512 et 914 ; 

2°) d’enjoindre au maire d’Argilliers de lui délivrer le permis d’aménager dans le délai d’un mois à compter de la 

notification de la décision à intervenir ; 

3°) de mettre à la charge de la commune d’Argilliers la somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 

justice administrative. 



Rapporteur public : M. Diard 
 

03) N° 2401917 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur SARL SERVY Me VIMINI 

Défendeur COMMUNE D'AUBAIS SELARL HORTUS 

AVOCATS 

 

La SARL Servy demande à la cour : 

1°) d’annuler l’ordonnance n° 2300456 du 20 juin 2024 par laquelle le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 29 juillet 2022 par lequel le maire d’Aubais a refusé de lui délivrer le 

permis de construire sollicité, ensemble de la décision implicite née le 10 décembre 2022 rejetant son recours gracieux ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 29 juillet 2022 du maire d’Aubais, ensemble la décision implicite rejetant son recours gracieux ; 

3°) d’enjoindre au maire d’Aubais, à titre principal, de lui délivrer le permis de construire sollicité dans un délai de 

quinze jours à compter de la notification de la décision à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard, et, à 

titre subsidiaire d’enjoindre au maire d’Aubais de procéder à une nouvelle instruction de sa demande de permis de 

construire et de rendre une nouvelle décision dans un délai d’un mois à compter de la décision à intervenir, sous 

astreinte de 250 euros par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de la commune d’Aubais la somme de 3 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 

justice administrative. 
 

 

 

04) N° 2401536 Rapporteure : Mme Restino 
 

Demandeur M. et Mme B.et P. Bernard et Marie-Pierre CABINET D'AVOCATS 

THALAMAS LACLAU 

Défendeur COMMUNE DE MURET SCP BOUYSSOU ET 

ASSOCIES 

M. L. Lucas 

 

Mme Marie-Pierre P. et M. Bernard B. demandent à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2300265 du 19 avril 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté leur 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 29 juillet 2022 par lequel le maire de Muret ne s’est pas opposé à la 

déclaration préalable déposée par M. L. en vue de la modification d’ouvertures et la réalisation d’une terrasse avec un 

escalier extérieur sur un bâtiment d’habitation, ensemble la décision de rejet de leur recours gracieux ; 

2°) d'annuler la décision de non opposition à la déclaration préalable du maire de Muret du 29 juillet 2022 et la décision 

implicite de rejet intervenue le 16 novembre 2022 du recours gracieux du 14 septembre 2022 ; 

3°) de mettre à la charge de la commune de Muret la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 

 

 

 

 

Arrêté le 14 août 2026. 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 


